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La seance est ouverte a 10 h 50. 

T/PV.1623 
- 2/5 -

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LA VERIFICATION DES POUVOIRS 

Le PRESIDENT: Je voudrais tout d'abord faire savoir aux membres du 

Conseil que le Secretaire general n'a pas encore re~u les pouvoirs de taus les 

membres. Cependant, il existe deja un rapport proviso ire du Secreta ire general sur 

la verification des pouvoirs qui, je crois comprendre, a deja ete distribue aux 

membres. Si ceux-ci sont d'accord, j'aimerais suggerer, comme je l'ai deja fait 

hier, que le Conseil examine et prenne une decision sur le rapp:,rt final sur la 

verification des p:,uvoirs au cours d'une prochaine reunion. 

S'il n'y a pas d'objections, il en sera ainsi decide. 

Il en est ainsi decide. 

ELECTION DU VICE-PRESIDENI' 

Le PRESIDENT: Comme je l'ai propose hier, nous allons maintenant 

proceder a l'election du Vice-President du Conseil. 

Il est precede au vote a bulletin secret. 

M. Birch (Royaume-Uni) est elu, Vice-President, a l'unanimite. 
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Le PRESIDENT : Je me felicite, pour ma part, du choix qui vient d'etre 

fait par le Conseil et j'adresse a notre oouveau vice-president mes vives 

felicitations. La periooe durant laquelle il va exercer son nouveau mandat est 

courte, mais je suis sur que le Conseil et moi-meme beneficierons de son 

experience, de ses conseils et, eventuellement, de son action. D'avan::e, je l'en 

remercie et je lui donne la parole. 

M. BIRCH (Royaume-Uni) (interpretation de l'an:Jlais) : C'est pour moi un 

grand honneur et privilege d'avoir ete elu a l'unanimite ace poste important. Je 

ne pense pas avoir j amais ete elu a l' unanimi te a un organe quelconque auparavant. 

J'espere que je me montrerai a la hauteur de la reputation de la competence demon 

predecesseur, M. Peter Maxey. 

Vous dites, M:>nsieur le President, que vous conptez sur mon experience. 

Malheureusement elle est limitee en ce qui concerne le Conseil de tutelle et les 

questions de la Micronesie. Mais je suis certain qu'en assumant ces fonctions, je 

peux compter sur la bonne volonte et !'indulgence de mes collegues au Conseil de 

tutelle. 

EXAMEN DES PETITIONS ENUMEREES A L' ANNEXE A L' ORDRE DU JOOR (T/1905/Add. l) ET 
RELATIVES AU POINT 3 DE L'ORDIE DU JOUR . 

Le PRESIDENT : Si le Conseil le veut bien, nous allons maintenant aborder 

le point 4 de l'ordre du jour, qui est relatif a l'examen des petitions qui ont 

trait au point 3 de notre ordre du jour. Ces petitions sont contenues dans les 

documents qui vous ont ete communiques et dont je rappelle les references : 

T/PET.10/462 a 475, T/PET.10/477 a 482 et T/<DM.10/L.365. 

Je ne compte pas vous proposer l'examen de ces documents un par un. Je les 

considere conme un tout et je me propose de donner la parole aux delegations qui 

souhaitent commenter ou presenter des observations sur l'un quelconque de ces 

documents. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Avant de passer a l 'examen des petitions, je voudrais 

demander au Secretaire de notre conseil si le document que vous avez mentionne 
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(T/190 5 et Md. l), comprend toutes les petitions concernant le Conseil de tutelle, 

qui ont ete re9ues par le Secretaire general et par vous-meme, l't>nsieur le 

President, apres la cinquante-troisieme session du conseil ou s' il n'y figure que 

certaines de ces petitions, ou encore, si certaines petitions ont ete publiees et 

certaines autres ne l'ont pas ete? Nous a:imerions que le Secretaire du Conseil 

nous donne la reponse aces questions. 

Le PRESIDENT : Je me suis mi-meme entretenu ce matin avec le Secretariat 

sur ce point et je crois etre a meme de pouvoir donner les elements de reponse 

qu'il souhaite au representant de l'Union sovietique. 

Les petitions qui ont ete portees a la connaissance du Conseil et qui figurent 

dans les documents que je viens d'indiquer, sont celles qui ont trait strictement 

au point 3 de notre ordre du jour. Il en est egalement deux, dont j 'ai pris 

connaissance ce matin, qui viennent d'arriver, et qui ont trait au point 3 de notre 

ordre du jour. Je les ferai remettre dans la journee aux delegations des membres du 

Conseil puisque nous devrons tenir encore une reunion pour examiner les pouvoirs 

des delegations. Si certains d'entre vous souhaitent commenter ces deux dernieres 

petitions, ils auront !'occasion de le faire. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Nous sommes satisfaits de votre reponse, mais je trouve 

qu'elle n'est pas complete. Je voudrais me referer au fai t que, le 

21 octobre 1986, c'est-a-dire 11 y a a peu pres un mois, le Secretaire general a 

fait distribuer la communication T/CCM.10/L.366. J'ai essaye de trouver cette 

conmunication dans le document que vous avez mentionne, mais, malheureusement, rres 

recherches ont ete vaines. Je wudrais ajouter que dans cette liste de petitioos, 

du moins dans mon exenplaire, il marque, a mon avis, une autre pretition la 

petition T/PET.10/476. Compte-tenu de cela et d'autres remarques que j'ai faites, 

je vooorais obtenir une reponse plus precise du Secretaire du Conseil, M. Abebe. 

Le PRESIDENT: J'ai pris bonne note de ces deux observations. Le 

Secretariat va nous fournir, des qu'il les aura, les indications sur les 

deux documents qui viennent d'etre mentionnes par le representant de l 'Union 

S0'7ietique. 
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Encore une fois, comme je l 'ai precedemnent in:lique, d'autres documents vous 

seront conmuniques cet apres-midi et nous tiendrons encore une seance. Done, les 

delegations qui le souhaitent auront toute occasion de s'exprimer sur les documents 

qui ne figurent pas dans les references que j 'a i ment ionnees ce ma tin et je vous 

invite maintenant a bien vouloir presenter vos observations et comnentaires sur la 

liste de documents que j'ai mentionnes et qui, cela est ent~ndu, n'est pas une 

liste exhaustive, ni limitat ive. 

Le Secretariat est en mesure de fournir une reponse a la derniere question qui 

a ete posee par le representant de l 'Union sovietique. Je donne done la parole a 
notre secretaire, M. Abebe. 
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M. ABEBE (Secretaire du Conseil) (interpretation de l'anglais) : La liste 

des petitions et communications distribuees aux membres, qui apparait dans le 

dcx:ument T/1905/Add.1, contient toutes les petitions et corrmunications reyues par 

le Conseil depuis sa derniere session. 

Deux coI!lllunications ne sont pas incluses dans la liste: l'une a trait aux 

iles Mariannes du Nord et l'autre aux iles Marshall. Elles ne concernent pas 

directement les Palaos et, puisque le point 5 de l'ordre du jour indique que le 

Conseil se limitera a l'examen des petitions relatives au point 3, nous avons exclu 

ces deux conmunications. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Les explications qui viennent de nous etre fournies par 

le Secretaire du Conseil sont pleinement fondees et nous les acceptons. 

Toutefois, en ce qui concerne ces explications, ma delegation voudrait poser 

la question suivante : les ler et 2 octobre, la delegation sovietique a reyu du 

Secretariat du Conseil deux autres communications concernant directement le 

Territoire sous tutelle des Palaos. De plus, il est demaooe dans ces documents 

- et je crois savoir que le Secretariat a donne suite a cette demande - que des 

copies en soient distribuees aux membres du Conseil de tutelle. Notre delegation 

aimerait savoir si ces deux communications relatives a la question des Palaos 

seront ou non publiees en tant que documents officiels du Conseil de tutelle, et en 

particulier de la session extraordinaire du Conseil de tutelle qui s'occupe 

precisement de la question des Palaos. Le texte de ces coI!lllunications ont 

d irectement - pour ne pas dire plus - trait a la question que nous sonunes en train 

d' examiner. 

Le PRESIDENT: Le representant de l'Union sovietique pourrait-il etre 

plus specifique sur la nature des deux documents que sa delegation a reyus les ler 

et 2 octobre du Secretariat, afin que ce dernier puisse savoir ce dont il s'agit? 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je le ferai avec le plus gram plaisir. Le 

22 septembre dernier, le Centre pour les droits constitutionnels vous a envoye, 

Monsieur le President, une communication de la Cour supreme des Palaos confirmant 

ses decisions anterieures, a savoir que l'.Accord mis aux voix en fevrier de cette 

annee etait rejete, illegal. La lettre etait accompagnee de la decision 

authentique de la O:>ur supreme des Palaos, dont il etait demande qu'une copie soit 

distribuee aux menbres du Conseil de tutelle. 

Nous savons tous que la presente session a ete convoquee en raison de la 

decision adoptee par la Cour supreme des Palaos. Les delegations se demament tout 
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naturellement s' il ne serait p;1.s possible de recevoir le texte de cette decision, 

dans les langues des differentes delegations bien sur, afin que nous puissions 

I 'examiner en detail. Nous pour rions certes demarrler cela a l 'Autorite 

administrante puisqu'il s'agit d'un Territoire sous tutelle de l'ONU et d'une 

partie de celui-ci, les Palaos. Les membres du Conseil de tutelle qui suivent de 

pres la situation dans le Territoire ont tout a fait le droit de vouloir obtenir 

les informations officielles, petitions et autres communications relatives a la 

situation aux Palaos et dans le reste du Territoire. 

Le PRESIDENT: Je donne la parole au Secretaire du Conseil. 

M. ABEBE (Secretaire du Conseil) (interpretation de l'arglais) : Je suis 

reconnaissant au representant de I 'Union sovietique de cette precision. Il est 

bien exact que nous avons rec;u, datee du 22 septembre 1986, une communication du 

Centre pour les droits constitutionnel s. Nous 1 'avons tout de suite portee a 
1' at tent ion du President et, s ur ses instructions, nous en avons rapidement 

distribue des copies aux cinq membres du Conseil de tutelle. 

Dans sa lettre, la representante du Centre ecrit: 

"J'espere que ces renseignements seront utiles au Conseil de tutelle p:,ur 

son examen de la situation dans le Ter· ri to ire sous tutelle des 

Iles du Pacifique ••• 

Je vous sera is reconnaissante de bien vouloir d istribuer des copies de la 

decision et de la presente lettre aux membres du Conseil de tutelle, 

conformenent a la procedure de celui-ci. Veuillez prendre contact avec noi si 

je puis.vous etre utile de quelque autre maniere.w 

Sur instructions du President, nous avons immediatement porte cette lettre et 

les pieces qui y etaient jointes a la connaissance des membres du Conseil de 

tutelle. C'etait en septembre. La date exacte m'echappe, mais je sais que nous 

avons transmis les copies tres peu de temps apres avoir re~u la lettre, le 

23 septembre. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je remercie le Secretaire du Conseil de sa reponse. 

Mais la question n'est pas la. Les deux lettres - l'une adressee au President 

du Conseil de tutelle et l 'autre au secreta ire general de l'ONU - contiennent 

toutes deux des informations qui concernent directement le Territoire sous tutelle 

de la Micronesie et en particulier une partie precise de ce Territoire : les 

Palaos. Il s'agit en outre de documents extremement inportants qui ont egalement 

ete adresses aux membres du Conseil de securite par le President du Conseil. 
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Etant donne que la dix-septieme session extraordinaire du Conseil de tutelle a 

trait a l'envoi d'une mission de visite aux Palaos, ma delegation aimerait tout 

naturellement savoir pourquoi ces documents - qui ont ete re~us en septembre -

n'ont pas encore ete distribues en tant que communications relatives a la situation 

du Territoire, conformement au reglement interieur et a la pratique habituelle. 

Nous souhaiterions que ces documents soient publies en tant que documents officiels 

dans toutes les langues de travai 1, afin que nous puissions les etudier 

attentivenent et que les membres de la mission de visite prevue puissent les avoir 

a leur disposition et les utiliser dans l'accomplissement de leurs fonctions. 

Le PRESIDENT: Le document auquel fait reference le representant de 

l'Union sovietique et dont il a demande la publication comme documents officiels 

est un document que certains peuvent considerer comne voluminetDC : il comporte 

38 pages. Je lui feral observer que, dans ce ca s, sa publication co1T1Ine document 

officiel tombe sous le paragraphe 3 de !'article 85, c'est-a-dire qu'elle depend du 

President et des membres du Conseil. 

Je prends note qu'une demande officielle a ·ete faite par la delegation 

sovietique pour la publication de ce document et je me tourne maintenant vers les 

autres delegations pour leur demander si elles voient une objection a ce que ce 

document de 38 pages soit traduit dans toutes les langues et distribue corrme 

document officiel du Conseil? 

M. GORE-BOOTH (Royaume-Uni) (interpretation de l'a03lais) : 

Naturellement, je suis ravi d'apprendre qu'une soif d'information existe au sein de 

la delegation sovietique. C'est une soif que j'aurais bien voulu etancher. 

Cependant, je sais que la delegation sovietique connait bien la langue anglaise. 

Je sais ega lement que les membres de la mission que nous enver rans procha inement 

sur place connaissent eux-memes l'anglais. En un moment ou la crise financiere est 

grave, pour ne pas dire aigue, je crains que l'inpression de 38 pages ne constitue 

une depense excessive et c'est p:,urquoi j 'y suis cppose. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : La situation est interessante. Le President et le 

Secretaire general de l'ONU possedent des informations extremement importantes sur 

un territoire place sous la tutelle des Nations Unies. Ces informations sont 

absolument necessaires, d'abord pour les membres du Conseil de tutelle, ensuite 

pour les membres du Conseil de securite et pour les autres organes des Nations 

Unies qui suivent l'evolution de la situation et la fa~on dont l'Autorite 
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administrante s'acquitte des obligations que lui impose la Charte des Nations Unies 

et la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

Et voila qu' il se pose une question. Entre autres dispositions, le reglement 

interieur prevoit que le Secretaire general doit publier et distribuer rapidement 

les petitions qu'il a re~ues concernant la situation dans un territoire sous 

tutelle. Aux termes de !'article 77 les petitions peuvent emaner d 'habitants de 

territoires sous tutelle ou de tiers, ou qu'ils puissent se trouver. 

La delegation sovietique se demande done avec etonnement p:>urquoi une decision 

aussi incomprehensible a ete prise: pourquoi des petitions re~ues au mois de 

septembre et concernant un terri toire sous tutelle que la dix-septieme session 

extraordinaire du Conseil de tutelle examine n'a pas encore ete publie. Le temps 

n' a cert es pas manque pour le faire. 

La declaration que vient de faire le representant du Royaume-Uni ne se 

justifie d'aucun fa~on. Comment se peut-il qu'un membre du Conseil qui vient 

d'etre elu vice-president, un membre qui, semble-t-il, participera a la mission de 

vi site aux Palaos, s 'eleve contre la publication en tant que document officiel de 

la decision de la Cour supreme des Palaos? La delegation sovietique en est 

vraiment surprise - je pourrais meme utillser un mot plus fort. 

Nous estimons que ces petitions et communications doivent etre publiees 

irrmediatement en tant que documents officiels du Conseil de tutelle. 

Le PRESIDENT : Je volXlrais faire les observations suivantes. Les ... 
documents dont il est question et que le representant de l'Union sovietique 

mentionne, ont ete distribues sous forme de copies des leur reception - tout au 

moins ceux qui etaient adresses au President du Conseil de tutelle et sous sa 

responsabilite - aux ment>res du Conseil de tutelle. Ceux-ci en ont pris aussitot 

connaissance. Il est done inexact de dire que ces informations ont ete dissimulees 

al.JlC menbres du Conseil de tutelle. Telle est na premiere observation. 

Ma seconde observation est relative au fait qu'aux termes du paragraphe 3 de 

l'article 85, en ce qui concerne les petitions volumineuses, il revient au 

President de decider si elles doivent etre publiees comme documents officiels. Si 

les documents en question, qui comprennent 38 pages, ne l'ont pas ete, c'est done 

que le President en a decide a ins i. Mais le President ,,st toujours a 1' ecoute des 

merrbres du Conseil. Si done le representant de l'Union sovietique avait estime, 

des reception du document, qu'il etait irrlispensable qu'il soit publie en tant que 

document officiel - puisqu'il ne l'etait pas et que cela signifiait que le 

\ 
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President avait decide de ne pas le publier - dans ce cas, i1 avait tout loisir de 

prendre contact avec le President du Conseil, c'est-a-dire avec noi-meme, pour 

appeler son attention sur ce point et lui faire connaitre ce qu' i1 vient de faire 

connaitre aux menbres du Conseil. 

Nous en sommes toujours au meme point : j e suis saisi d' une demande de la 

delegation sovietique de fa ire publi er comme document officiel dans les langues de 

travail les deux dcx:uments dont il est question. Je suis pret a le faire des lors 

que la majorite des membres du Conseil n'y sera pas q;,posee. R:>ur 1' instant, la 

delegation du Royaume-Uni m'a fait savoir qu'elle s'opp:,sait a cette publication. 

Je comprends que le representant de ! 'Union sovietique maintient sa demame. Je 

denaooe aux autres delegations si elles ont des objections a ce que je suis dispose 

a fa ire, c'est-a-d ire a demamer la publication de ces documents dans les langues 

of ficielles du Conseil. 

Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de 1' angl ais) : Ma 

delegation souhaite s'associer aux observations faites par le representant du 

Royalltle-Uni. Sa position nous semble etre des pius raisonnables. Il est tout a 

fait clair que les informations dont nous parlons sont disponibles et d'un a::ces 

facile. La delegation sovietique maitrise extremement bien l'anglais et je dois 

ajouter qu'en ces temps d'austerite financiere, la publication du document dans sa 

seule langue originale, corrme le President l'avait decide, etait une methode tout a 
fait indiquee et rationnelle. 
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Le PRESIDENT: Si je comprends bien, deux delegations ont pris la 

parole. La decision me revi ent done pu isque nous sommes dans une situation 

pratiquement d'egalite. Je partage !'inquietude exprimee par les delegations du 

Royaume-Uni et des Etats-Unis au sujet des incidences financieres. Cela dit, 

puisque je suis saisi d'une demande officielle de l'un des membres du Conseil 

concernant la publication d'un document important, je ne pense pas qu' il 

m' appartienne de m'y cpposer. Je donnerai done des instructions au Secretariat 

pour qu' il soit procede a cette publication. 

Je souhaitera is maintenant passer aux observations et aux conmentaires sur les 

documents que j 'ai mentionnes ce mat in. Je vais donner la parole aux delegations 

qui desirent i;resenter leurs observations ou commentaires sur le contenu des 

petitions. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Nous vous sommes reconnaissants ainsi qu'au secretaire 

du Conseil de nous avoir comnunique tres rapidement des exemplaires du texte 

original en anglais de la decision de la cour supreme. Nous remercions egalement 

l'ambassadrice des Etats-Unis d'Amerique, qui, lorsqu'elle a pris la parole, m'a 

complimente pour ma connaissance de l 'anglais. Nous lui en savoos gre et nous 

sonmes certains que cela nous aidera a oeuvrer constructivement, non seulement au 

Conseil de tutelle, mais dans d'autres domaines plus importants. 

Je pense que vous, 1-bnsieur le President, ainsi que les membres du Conseil de 

tutelle, avez agi judicieusement lorsque vous avez decide de publier ce document 

inportant, tant pour la population des Palaos que pour !'Organisation des 

Nations Unies, en depit de certains autres aspects. Lor~que nous parlons de 

l'edification d'une nation, de !'edification d'un Etat, et de la fayon dont doit se 

develcpper le statut de ce territoire, comment un membre du Conseil, qui doit se 

preoccuper precisement de l'avenir des habitants du Territoire, peut-il se 

preoccuper des quelques centaines de dollars que l 'Organisation devra depenser p,ur 

publier ce document extremement important? 

M. GORE-BOOTH (Royaume-Uni) (interpretation de l'arxJlais) : oes.larmes de 

crocodile n 'appellent pas de reponse. 

Le PRESIDENT : one delegation souhaite -t-elle presenter des commentaires 

sur les petitions? 
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(interpretation du russe) : Je crois conprendre qu'une fois reyues les reponses a 
toutes les questions, nous passerons a !'examen, une par une, des petitions. 

Le PRESIDENT : Au debut de la seance, j' a i clairenent indique que je 

considerais que ces petitions formaient un tout et maintenant j'invite les 

delegations qui souhaitent presenter des observations sur 1' un quelconque de ces 

documents ou sur plusieurs ou sur !'ensemble de ces documents a presenter ces 

observations. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je vous ecoute tres attentivement, Monsieur le 

President, ainsi que tous les membres du Conseil de tutelle. Mais, 

malheureusement, nous travaillons dans des langues differentes et, parfois, ce que 

nous conprenons depend de la date et des services techniques de la session. Cela 

dit, je voudrais attirer !'attention des membres du Conseil sur la petition 

T/PET.10/462, enanant de Ronan Bedor, de Koror (Palaos), en date du 27 ma i 

dernier. Dans cette petition adressee au President du Conseil de tutelle, le 

juriste Ronan Bedor declare : 

"J'ai l'honneur de vous transmettre une copie de la plainte deposee aupres 

de la (bur supreme des Palaos au sujet de l'J\ccord de libre association. Je 

prie instarrrnent les membres du Conseil de ne prendre au:::une decision qui 

pourrait limiter les possibilites de reglement interne de la question." 

Cette petition a ete corrrnuniquee le 27 mai, lors de la cinquante-troisierre 

session du Conseil de tutelle qui examinait la question de l'avenir du Territoire 

sous tutelle. Le Conseil de tutelle a reyu une plainte contenant une accusation 

selon laquelle le peuple n'avait pas enterine l'J\ccord. Le Conseil en a done ete 

informe inmediatement. Nous aimerions savoir pour quelle raison l'exenplaire de la 

plainte annexe a cette petition n'a pas ete porte a notre connaissance jusqu'a 

present. Sera it-il possible d'obtenir un exemplaire de cette plainte, non 

seulement dans la langue originale, mais encore dans notre langue? 

Le PRESIDENT: Si j'ai bien conpris le sens de sa question, ma reponse 

est la suivante. Cette question m'avait deja ete posee lorsque je presidais la 

session ord inaire du Conseil de tutelle et, en seance publique, conme cela est 

iooique en note de bas de page dans le document T/PET.10/462, le 2 juin 1986, a 
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la 1619e seance du Conseil, j'ai decide, conformement a l'article 80 du reglement 

interieur du Conseil, qui n'autorise pas le President a publier les documents 

portant sur des differends qui relevent de la competence des tribunaux, de ne pas 

publier officiellenent, en annexe au document, la plainte qui etait deposee aupres 

de la Cour supreme des Palaos. Par contre, j'ai decide, en seance egalement, que 

la lettre ainsi que les indications contenues dans la petition de M. Bedor seraient 

publiees comne document officiel. Il s'agit du document que le representant de 

l'Union sovietique vient de nous indiquer. Je le renvoie done au compte rendu 

stenographique de la seance que nous avons tenue le 2 juin 1986. 



GA/7 T/P\7.1623 
- 26 -

M. LE.VCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je me souviens tres bien de l'examen de cette question, 

etant donne que j'ai participe a la cinquante-troisieme session du Conseil de 

tutelle. Mais, ace 1t0ment-la, on ne connaissait pas la decision qu'allait prendre 

la Cour supreme des Palaos, et la delegation sovietique s'est contentee de la breve 

information qu'on lui a donnee. 

Toutefois, ma intenant que la Cour suprerre a pr is une deuxierre decision qui a 

confirme sa premiere decision au sujet de la plainte deposee aupres d'elle sur le 

fait que l'Accord de libre association entre les Palaos et les 

Etats-Unis d'Amerique n'avait pas ete enterine par le peuple palaosien lors du 

referendum de fevrier, nous estirons qu'un exemplaire de la plainte et des raisons 

pour lesquelles ce petitionnaire estime que l'Jlc:cord n'a pas ete accepte serait 

tres instructif pour les membres du Conseil de tutelle. C'est pourquoi ma 

delegation demande au President de repondre a cette demande et de fa ire publier 

cette plainte en tant qu'additif a la petition en cause. 

Le PRESIDENT : Je voudrais fa ire l 'observation suivante. Je venais de 

decider, avant que nous n'abordions l'examen du document T/PET.10/462, de faire 

traduire dans les langues officielles du Conseil le texte de l'arret de la O,ur des 

Palaos qui faisait suite a la plainte mentionnee. Cet arret se comprend en 

lui-meme et integre lui-meme la plainte que mentionne maintenant le representant de 

l'Unioo sovietique. Il ne ne parait done pas necessaire, p.1isque l'arret rendu par 

la Cour va etre publie dans les langues officielles sous forme de document 

officiel, que la plainte soit publiee separerrent. Done, a moins qu'une majorite 

des membres du Conseil ne me le demande, je ne compte pas donner suite a cette 

requete. 

M. LEVCHENKO ('Cbion des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je voudrais maintenant attirer l'attention des membres 

du Conseil sur la petition T/PET.10/467, dans laquelle il est demande au President 

du Conseil de tutelle de fournir des informations sur la situation aux Palaos. La 

petitionnaire demande egalement si des observateurs internationaux etaient presents 

au plebiscite de 198 6 et quels ont ete les resultats de cette consultation. Ma 

delegation ainerait savoir si une reponse a ete envoyee ace petitionnaire et, dans 

ce cas, si cette reponse a ete faite en votre nom, Monsieur le President, OU au nom 

du secretariat du Conseil de tutelle. 
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Le PRESIDENT : En reponse a la question qui vient d'etre posee par le 

representant de 1 'Union sovietique, je peux irrliquer que la reponse qui a ete 

adressee au petitionnaire qu'il vient de mentionner a ete un exemplaire du rapport 

de la Mission d'observation qui s'etait rendue aux Palaos. 

M. LEVCHENKO (unioo des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Votre reponse, Monsieur le Presiqent, est importante. 

Je cro is qu' a 1' avenir, on evi tera it beaucoup de dif ficultes si, dans les documents 

contenant les petitions, le secretariat du Conseil irrliquait aussi qu'une reponse a 

ete donnee a telle date, qu'un exemplaire du rapport de la Mission de visite a ete 

envoye, etc. Cela nous eviterait de poser des questions inutiles et cela 

rontrerait que le Conseil de tutelle et son secretariat s'acquittent efficacement 

de leurs taches. 

Je vou:1rais maintenant faire une renarque au sujet de la petition 

T/PET.10/470, en date du 6 juin 1986. Il me semble que cette petition concerne 

directement le point que nous examinons actuellement, a savoir l' envoi d'une 

mission de visite aux Palaos. Ch releve, dans cette petition, uncertain nombre de 

renarques qui montrent les insuffisances du referendum precedent tenu aux Palaos. 

Nous aimerions savoir si !'attention de la Mission de visite sera attiree sur les 

points signales dans cette petition et si l'on envisage de reporrlre au 

petitionna ire. 

Le PRESIDENI': En reponse a la demarrle presentee par le representant de 

1 'Union sovietique, je ferai observer qu' i1 appartient aux membres du Conseil de 

decider de la reponse a apporter aux points souleves dans la petition et, en 

particulier, de decider d'appeler !'attention des m~mbres de la Mission 

d'observation sur les points contenus dans la petition, conme il appart ient aux 

membres du Conseil de decider de l'envoi de cette mission et de definir son 

mamat. Pour le reste, les ment>res du Conseil ont ete saisis de cette petition; 

ils en ont pris connaissance, et la reponse a apporter a cette petition ne depend 

que d'eUK. 
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(interpretation du russe) : Je peux seulement parler pour ma propre delegation, qui 

estime que ces remarques devraient etre prises en consideration par les membres de 

la Mission de visite et, naturellement, il serait tout a fait correct de la part du 

Conseil de tutelle et de l'ONU d'envoyer aux petitionnaires la reponse qui 

s' inpose. Cela fait tout naturellement part ie des fonctions du secretariat et du 

Bureau, auxquels nous faisons totalement confiance. 

Je vou:lrais attirer l'attention du Conseil sur l'une des considerations 

figurant dans la petition T/PET. 10/4 n du 18 juillet 198 6 et qui se lit comine suit : 

"a,us engageoos l'Organisation des Nations Unies a poser la question de 

savoir si ce oouvel accoid peut 1 'emporter reellement sur la Coostitution 

denuclearisee des Belau qui a ete apJ:XOUVee maintes fois par les electeurs. II 

(T/PET.10/4 71, p. 2) 

De l' avis de notre delegation, cette petition meri te egalement une reponse de 

la part de l'Organisation des Nations Unies et du Conseil de tutelle. 

Le PRESIDENT : D'autres delegations du Conseil souhaitent-elles presenter 

des observations sur les petitions dent le Conseil a ete saisi ce matin? 

Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de l'anglais) : Je 

desire simplement iooiquer que je voudrais faire quelques observations sur 

1' ensemble des petitions, ma is que j 'a imera is les fa ire apres que les autres 

delegations a uront presente les leurs ou pose leurs questions. 

M. GORE-BOOTH (Royaume-Uni) (interpretation de 1' anglais) : Je partage le 

respect et l'adniration de !'Union sovietique pour les habitants des Palaos. Jene 

desire pas retarder l'examen du projet de resolution, mais je voudrais simplement 

dire une chose au respresentant de l'Union sovietique, a savoir que s'il prenait 

part a l'une des missions d'observation, il serait peut-etre plus facile de 

repondre aces petitions et que j'espere qu'il pourra participer a la prochaine 

mission. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je me rejouis d'apprendre que le representant du 

Royal.Ille-Uni, non seulement etudie attentivement les petitions, ma is qu' i 1 pr end 

aussi sur lui de donner des conseils au representant d 'u n pays souverain membre du 

Conseil au sujet de sa participation ou de sa non-participation aux missions de 
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visite. Je n'ai pas prete attention a la premiere remarque du representant du 

Royaume-Uni, pensant que, conme cela arrive parfois, elle lui avait echappe, mais 

je ne peux pas accepter que l'on donne un conseil a un membre du Conseil de 

tutelle. Voila ma premiere observation. 

Delll<iemement, les membres du Conseil de tutelle, en fait !'Organisation des 

Nations Unies, savent ce que pense l'Union sovietique de ce genre de missions de 

visi te. Nous 1' avons dit ouvertement et sans ambages. Cependant, etant donne que 

certains membres du Conseil s'efforcent de pousser l'Union sovietique a y 

participer, nous aimerions faire observer que nous ne pensons pas que la 

participation de l'Union sovietique a une mission de ce genre changerait quoi que 

ce soit aux resultats w que, de toute fa9on, la composition de ces missions de 

visite n'est pas equilibree. 

En fait, l'Unioo sovietique a accepte !'invitation a participer et a participe 

a une mission de visite, mais la majorite des pays occidentaux qui composaient 

cette mission n'ont pas permis au representant sovietique de faire part de toutes 

ses reflexions, remarques et conclusions et ont refuse de les inclure dans le 

rapp:,rt de la mission. 

Je me contenterai d'ajouter que, dans !'introduction du rapport de la Mission 

de visite a laquelle un representant de l'Union sovietique a participe - il 

s'agissait d'un diplanate sovietique bien connu -, il etait dit que le point de vue 

du representant sovietique serai t reproduit dans un rapport different de celui de 

la Mission. Voila pour repondre a la deuxiene observation du representant du 

Roya ume-un i. 

Avec la permission du Conseil, je voudrais passer a la petition suivante. 

Nous sommes saisis du document T/PET.10/476. Nous avons deja entendu le secretaire 

du Comite declarer que cette petition ne concerne pas l'ordre du jour de la 

dix-septieme session extraordinaire du Conseil de tutelle. C'est vrai. L'objet de 

la presente session est l'envoi d'une mission de visite aux Palaos. Mais cette 

petition est tres importante. Elle traite de la situation dans une autre partie du 

Territoire sous tutelle des Nations Unies. Il yest question de l'ile d'Ebeye, 

situee pres de l'atoll de Kwajalein, dans les iles Marshall. Malheureusement, le 

secretariat n' a pas encore fait remettre la versioo russe de cette petition. Meme 

avec ma connaissance de l'anglais, il me sera difficile de parler dans cette 
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langue, rnais je voudrais neanmoins attirer !'attention sur la demande forrnulee par 

le petitionnaire: 

(L'orateur cite en anglais} 

"La degradation des conditions a Ebeye, ile situee pres de l'atoll de 

Kwajalein, dans les iles Marshall ••• • 

Le PRESIDENl': Je donne la parole au repre~entant du Royaume-Uni pour une 

motion d' ordre. 

M. GORE-BOOTH (Royaume-Uni) (interpretation de l'an;lais) : Je rn'excuse 

d 'avo ir inter rompu le representant de l 'Union sovietique qui, de toute evidence, 

est en pleine forrne ce rnatin, mais - et c'est la l'objet de ma m::>tion d'ordre -

l'ordre du jour que j'ai entre les mains parle de l'exarnen des petitions enumerees 

a l'annexe a l'ordre du jour (T/1905/Add.l) et je ne trouve pas dans cette liste la 

petition dont parle le representant sovietique et cela presente done quelque 

difficulte pour rnoi. 

Le PRESIDENT : Je tiens a faire observer qu'effectivement la petition 

T/PET.10/47 6 ne figure pas dans la liste des petitions qui sont sournises a l 'examen 

du Conseil puisque, conme le secretaire l'a indique et comne l'a releve lui-meme le 

representant de l'Union sovietique, cette petition n'a pas trait a l'objet de la 

session extraord inaire. que nous tenons. 
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J'ai pris bonne note que la petition n'avait pas encore ete remise, en langue 

russe, a la delegation de ! 'Union sovietique. J' invite le secretariat a bien 

voulo ir verifier ce point et le representant de ! 'Union sovietique a bien vouloir, 

conformenent a notre ordre du jour, faire des commentaires sur les petitions et les 

documents qui se rzt>portent d irectement a l 'objet de cette session ex traord ina ire 

que nous sommes en train de tenir. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialites sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je sais - je l'ai meme souligne - que cette petition ne 

figure pas dans la liste. D'ou la question suivante : quand le Conseil sera-t-il 

en mesure d'examiner d'autres petitions, des petitions n'ayant pas seulement trait 

aux Palaos, de fa9on que nous puissions obtenir les renseignenents necessaires. 

Je dois faire remarquer au representant du Royaume-Uni que, meme apres la 

deuxiene reponse, il en est encore a envoyer des piques au representant de l'Union 

sovietique. 

Le PRESIDENT : Les petitions qui ne se rapp,rtent pas a notre ordre du 

jour pour raient etre examinees par le Conseil a une autre reunion. 

M. LEVCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je voudrais maintenant attirer !'attention sur une 

petition qui a un rapp,rt direct avec le sujet dont nous debattons, a savoir les 

Palaos. Je veux parl er du document T/PET.10/479, qui irrlique que le Conseil de 

district de Clydebank a entendu des representants de Belau qui se sont rendus au 

Royaume-Uni. Ace propos, je voudrais attirer !'attention sur le fait que le 

Conseil de district de Clydebank prie le Conseil de tutelle d'examiner une serie de 

points enonces dans la petition. 

La delegation sovietique attire !'attention des membres du Conseil de tutelle 

- en particulier ceux qui participeront a la mission de visite - sur les remarques 

du Conseil de district. 

Le PRESIDENT: Le representant de l'Union sovietique souhaite-t-il faire 

des observations sur d'autres documents parmi ceux qui ont ete mentionnes ce 

matin? En effet, si j'ai bien compris la position des autres delegations, a part 

la delegation des Etats-unis, aucune autre delegation ne souhaite fa ire de 

comnentaires. Quant a la de leg at ion de 1' Autori te administrante, elle a exprime le 

voeu de faire une declaration d'ordre general sur les petitions, une fois que 

toutes les observations auront ete faites. 

\ 
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Si le representant de l 'Union sovietique tient a fa ire d'autres observatioos 

sur les petitions, je suis pret a lui donner la parole. 

M. LE.VCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : J'aurais evidenment encore quelques questions a poser 

sur les autres petitions, mais je n'ai malheureusement pas eu la possibilite de les 

etudier. Cependant, etant dorme que les autres membres du Conseil de tutelle ne 

manifestent pas d'interet pour le contenu de ces petitions, il me parait 

naturellenent difficile a noi tout seul d'attirer l'attention sur toutes les 

petitions. C'est pourquoi, je souhaite que nous en debattions ulterieurement, au 

IOC>ment opportun. Nous en debattrons dans une autre declaration ou au cours d'u ne 

autre seance de cette session extraordinaire, lorsque cela nous semblera approprie. 

M. GUINHUT (Fran:::e) : Je me bornerai a une renarque de forme. Ce n•est 

i;as parce que ma delegation n 'a pas exprime le voeu de prendre la parole sur 

l' ensemble du dossier des petitionnaires qu' e lle n' eprouve aucun interet pour le 

contenu de ces petitions. 

Le PRESIDENT : Je vais maintenant donner la parole a la representante des 

Etats-Unis pour qu'elle puisse faire la declaration qu'elle nous avait annoncee. 

Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de l'a0:1lais) : Ma 

delegation a etudie les petitions dont le Conseil de tutelle est saisi. J'aimerais 

faire les observations suivantes. 

En premier lieu, je renvoie les petitionnaires qui ont pose des questions de 

fait a ma declaration liminaire et au compte rendu des sessions ordinaires les plus 

recentes du Conseil. Ils y trouveront les reponses aux questions de fait qui sont 

posees dans les petitions dont nous sommes saisis. 

En deuxieme lieu, il semblerait qu'un bon nombre de petitions dont nous sommes 

saisis soient fondees sur des renseignements inexacts. C'est notamment le cas de 

plusieurs petitions dont les auteurs ont l'inpression que l'Accord de libre 

association a deja fait l'objet de cinq ou six plebiscites aux Palaos. Les gens 

qui s'inaginent que les Etats-Unis cherchent a contourner la Constitution des 

Palaos ou a fa ire pression sur les Palaosiens font, eux auss i, mauvaise route. 

L'Accord ne passe pas outre la Constitution des Palaos. Je renvoie egalement ces 

petitionnaires a ma declaration liminaire et aux comptes rendus des sessions 

precedent es. 
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En troisieme lieu, je constate que la grande majorite des petitionnaires sont 

etrargers amc Palaos. En fait, a !'exception de la petition de la Legislature de 

l'Etat d'Airai, qui demande que cet Etat fasse partie des Etats-Unis, il semble 

qu'au::un des residents du Palaos n'ait ressenti la necessite de se mettre en 

rapport avec le Conseil. Parmi toutes les raisons possibles, j'en vois une : la 

population des Palaos se felicite de pouvoir s'expc-iner lors d'un scrutin. 

Le PRESIDENT: Cornme je l'ai dit ce matin, nous tiendrons encore une 

seance pour examiner les pouvoirs des delegations. Je confirme qu' a cette 

occasion, les delegations qui souhaiteront prendre la parole sur d'autres petitions 

que celles que nous avons examinees ce ma tin auront l' occasion de le faire. Je 

propose maintenant, comme convenu au cours de notre seance d'hier, d'exarniner le 

projet de resolution contenu dans le document T/L.1254, concernant les dispositions 

a prendre en vue de 1 'envoi d'une mission de visite pour observer le plebiscite qui 

aura lieu le 2 decent>re aux iles Palaos, et de prendre une decision a son sujet. 

Je rappelle aux membres du Conseil que le projet en question a ete presente 

par le representant du Royaume-uni a notre seance d'hier. Je vooorais egalement 

appeler !'attention des memb1~3 du Conseil sur la declaration faite par le 

Secretaire general concernant les incid~nces administratives et financieres du 

projet de resolution, tel qu'il a ete publie sous la cote T/L.1255. 
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(interpretation du russe) : ~nsieur le President, voulez-vous que nous nous 

prononcions sur le projet de resolution ou que nous fassions une declaration 

d'ordre general? OU encore, ne vous opposeriez-vous ni a l'une ni a l'autre 

possibilite? 

Le PRESIDENT : Je ne m'oppose ni a l' une ni a l' autre. Je souhaite que 

nous en ar rivions a la procedure de vote, mais je la isse la possibilite, avant 

d'ouvrir cette procedure de vote, a celles des delegations qui voudraient formuler, 

au point OU nous en sonmes, une declaration generale, de le faire. Si ce n'est pas 

le cas, je compte donner la parole a celles des delegations qui voudront i;rononcer 

une explication de vote avant le vote. 

Apres le vote, je signale que celles des delegations qui voudront s' expriroor 

en explication de vote apres le vote pourront le faire, ou, si elles veulent faire 

a ce roment la une declaration d'ordre general, elles en auront egalement la 

possibilite. Toutes les formules sont done ouvertes. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Nous voudrions faire quelques remarques et poser 

quelques questions sur les differents aspects du projet de resolution dont vous 

venez de parler. 

Les Palaosiens qui resident en dehors des Palaos ont p:1rticipe aux referendums 

qui ont eu lieu precedemment aux Palaos. Dans le document a l 'examen, il est fait 

mention d'un plebiscite aux Palaos, et nous savons que certains Palaosiens qui 

resident ailleurs voudraient y participer. Selon le projet de resolution T/L.1254 

du 20 noverrbre, la mission de visite ne prevoit pas de se rendre dans d'autres 

regions que les Palaos. Nos renseignements sont peut-etre incomple ts, mais il est 

possible, dans ce cas, que lors du prochain plebiscite, les votes des Palaosiens 

qui resident en dehors des Palaos ne soient p:1s pris en compte. Si tel n'est pas 

le cas, corrment la mission peut-elle suivre ou superviser le vote de Palaosiens qui 

ne resident pas aux Palaos? 

Dans le pro jet de resolution T/L.1255, par ailleurs, si l' on se place du point 

de vue du representant du Royaume-Uni, il est difficile de comprendre, compte tenu 

de la situation financiere tres difficile dans laquelle se trouve l'Organisation 

des Nations Unies - qui, soit dit en passant, est creee tout a fait 

artificiellement pour des raisons de la politique d'un pays qui est ici present-, 

pourquoi nous devons depenser quelque 43 00 0 dollars au titre de cette mission de 

visite? Ces depenses ne pourraient-elles pas etre reduites au mains de moitie? 
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D'autre part, il ya un point qui n'est pas clair: prevoit-on de discuter de 

!'allocation de ces fonds devant la Cinquieme Conmission, conpte tenu du fait - que 

nous avons souvent entendu repet er ici - que ! 'Organisation des Nations Unies est a 
court de tresorerie, ou ces fonds proviendront-ils d'autres sources? 

Nous aimerions avoir des explications ace sujet. 

Mlle BYRNE (Etats-Unis) (interpretation de l'aBJ~ais) : Si j'ai bien 

compris le representant de l 'Union sovietique, sa premiere question se redu isai t, 

en somme, a savoir comnent la mission procederait pour observer le vote des 

habitants des Palaos qui ne resident pas aux Palaos. Je ne peux baser ma reponse 

que sur ce que j'ai dit en fevrier, que nous ne savons pas encore en detail conment 

le G:>uvernement des Palaos traitera de la question cette fois. Nous preswnons 

qu'il procedera conme il l'a fait au mois de fevrier: outre les bureaux de vote 

installes aux Palaos, des bureaux seront etablis a Honolulu, a saipan, a GJam, dans 

d'autres regions de la Micronesie et sur la cote ouest des Etats-Unis, ou resident 

des ressortissants des Palaos. Dans son rapport, la mission de visite s'est 

declaree satisfaite - et je la paraphrase - de ce que les ressortissants des Palaos 

resida nt a 1 'ext er ie ur des Palaos ont pu voter dans les conditions voulues. 

La deuxieme question, si je l'ai bien comprise, porte sur le financement de la 

mission de visite. Faudra-t-il demarder !'allocation de fonds st.pplementaires a la 

Cinquieme Conmission ou ailleurs? Ce que je lis dans le rapport du Secretariat 

ind ique tres cla irement que le cout indicatif de la mission de visite pour rait etre 

finance par inputation sur le credit apixouve dans le budget-progranme pour la 

periode biennale 1986-1987, c'est-a-dire a la derniere session de l'Assemblee 

generale, au titre du chapitre 3A, relatif au programne d'activites du Conseil de 

tutelle. 

Le PRESIDE NI' : Sur ce dernier po int, je confirme le fa it que les depenses 

de mission de vi site cor respondront aux fonds disponibles a l 'heure actuelle dans 

le cadre du budget attribue au Conseil de tutelle par !'Organisation pour les 

annees 198 6-198 7. 
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(interpretation du russe) : Je remerc ie la representante des Etats-Unis d' ave ir 

repondu a mes deux premieres questions. Mais, apres avoir entendu ses reponses, 

mes doutes sent plus seri eux encore. Conrne on nous l' a confirme a l' instant, ce 

n'est pas la population vivant aux Palaos qui participera au plebiscite, mais les 

Palaosiens habitant en dehors du territoire; or, compte tenu de tout ce qui se fait 

auteur des plebiscites et des referemums, n'cpparait-il pas que les Palaosiens cpi 

ha bi tent en deho rs des Pa lacs sent pl us nomb re ux qu e ceux qu i vive nt dans ce s 

iles? Cela ne signifie-t-il pas en fin de compte que le sort des Palaos sera 

decide, non pas par la population autochtone qui vit dans sa propre patrie, mais 

par des gens qui habitent au loin et qui ont une idee plutot vague de la situation 

politique aux Palaos? 

Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de l'an:Jlais) : 

Peut-etre ne s'agit-il la que d'un probleme d'interpretation, mais j'ai entendu le 

representant de l'Union sovietique dire que, pour lui, il ressortait de mes propos 

que la population autochtone des Palaos vivant aux Palaos ne voterait pas. S 'il Y 

a veri tablement ce genre de malentendu, je tiens a l' assurer qu' un referendum aura 

bien lieu aux Palaos le 2 decembre. Nous avons demande l'envoi d'une mission de 

visite chargee d'observer le referendum aux Palaos le 2 decembre. D'autres bureaux 

de vote ont ete ouverts en dehors des Palaos i;our permet tre aux ressort issants des 

Palaos qui le desirent de prendre part au processus electoral, conrne il est d'usage 

dans toute societe denocratique. 

Quant aux chiffres, je puis assurer le representant de l'Union sovietique 

qu'il n'y a pas plus de Palaosiens vivant en dehors des Palaos que de Palaosiens 

vivant aux Palaos. Lors du dernier referendum, le 21 fevrier 1986, mains de 

1 000 suffrages ont ete exprimes dans les bureaux de vote en dehors des Palaos. Le 

total des suffrages exprines lors de ce referendum etant de 7 000, on peut dire en 

gros que 6 00 O ont ete exprimes aux Palaos et un peu mo ins de 1 00 o en dehors des 

Palaos. A mon avis, le representant de l 'Union sovietique n' a au::une raison de 

craindre que des etrangers ou des gens qui ne vivent plus aux Palaos soient un 

facteur determinant lors des elections, referendums ou plebiscites aux Palaos. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je tiens a bien preciser que je n' ai jamais voulu dire 

que la population autochtone des Palaos ne participerait pas au plebiscite. Nous 

ne pensons tout de meme pas que la farce des plebiscites aille jusqu'a priver la 

population autochtone des Palaos de la possibilite de voter. 
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Ce que nous aimerions savoir, c'est si les missions de visite des 

Nations Unies envoyees pour observer les precedents referendums aux Palaos ont 

procede a une etude des suffrages ex primes par les Palaosiens vi vant en de hors du 

territoire et si ces suffrages ont ete compares a ceux exprimes par la population 

autochtone. La representante des Etats-Unis d'Amerique a parle des Palaosiens 

vivant en dehors des Palaos, conme aux Etats-Unis ou en des lieux sous le controle 

des Etats-unis. Y aurait-il des Palaosiens sur d'autres territoires? 

Il y a parmi nous des representants qui ont part icipe a la derniere mission de 

visite, dont les travaux ont ete examines par la cinquante-troisieme session du 

Conseil de tutelle. Peut-etre pourraient-ils nous eclairer sur ce point 

extremement important. 

M. GUINHUT (Frarx:e) : Je me demande s' il n'y a pas un phenornene de 

multiplication des difficultes d'interpretation ou ai-je bien entendu, dans la 

bou=he du representant sovietique, l'exp:ession "la farce des plebiscites"? 

Je me dernande ce que cela veut dire car le plebiscite est d'usage 

international courant. Il rne semble qu' il figure dans la rnajori te, sinon la 

totalite, des textes internationaux de base auxquels toutes les nations se 

referent. Je suis done arnene a me demander s'il s'agit d'une farce particuliere 

qui vase jouer bientot ou si tousles plebiscites sont une farce. 

Si le representant de l'Union sovietique pouvait me donner une reponse, j'en 

serais enchante. 

M. KUTOVOY (union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Je voudrais, pour qu'on ne croie pas que je fais des 

affirmations gratuites, attirer !'attention du representant de la France sur deux 

petitions qui ont ete distribuees bier par le secretariat. Le premier est le 

document T/PET.10/483, dont le texte se lit corrme suit: 

"Nous, les 6 8 deputes soussignes au Parlement europeen," 

- y corrpris le representant de la France, entre autres pays -

"so1111nes cheques et preoccupes" - je souligne: "choques et preoccupes" -

par le fait que les Etats-Unis, Autorite administrante du Territoire sous 

tutelle de la Republique des Palaos, n'ont pas encore accede aux voeux du 

pe'-t)le des Palaos, qui tient ace que son territoire demeure une zone exempte 

d'armes nucleaires. Bien que les habitants des Palaos aient vote six fois en 

faveur du ma int ien de 1' interdiction constitutionnelle de 1' arme nucleaire, un 

septieme vote est actuellernent prew a tres bref dela i. 



JB/MKC T/P\7.1623 
- 51 -

M. Kutovoy ( tRSS) 

Nous prions insta11111ent !'Organisation des Nations Unies de veiller ace 

que les Etats-Unis d'Amerique respectent les voeux du peuple des Palaos et, en 

attendant, de ne pas mettre fin a sa tutelle. Nous demandons que le 

referendum prevu pour le 2 decerrbre soit reporte afin d'assurer le bon 

deroulement de la campagne et un controle approprie." 

Je volrlrais egalement attirer l'attention sur le document T/PET.10/466, qui se 

lit comme suit: 

"?bus, soussignes, protestons contre les tentatives repetees qui sont 

faites en vue d'amener les Palaosiens a modifier leur constitution faisant de 

leur territoire une zone exempte d'armes nucleaires. Il y a eu a ce jour cinq 

referendums; a chacun d'eux les habitants se sont prononces contre toute 

m:>dification de la Constitution. Nous esperons sincerenent que ce 

'simulacre'" - je voudrais plus particulierement attirer l'attention du 

representant de la France sur le m:>t "sinulacre" - "de processus denocratique 

ne se poursuivra pas, d'autant que les instigateurs de ces referendums sont 

les Etats-unis d'Amerique, qui s'arrogent le titre de defenseurs de la 

'liberte' et de la 'd8tlocratie' • Les evenements survenus aux Palaos montrent 

bien l'hypocrisie de telles pretentions." 

Monsieur le President, j'attire votre attention sur le fait que cette petition 

n'enane ni de l'Union sovietique ni de quelque autre pays sovietique. 

M. GORE-BOOTH (Royat1t1e-Uni) (interpretation de l 'angla is) : Le precedent 

representant sovietique m'a accuse de lancer des piques a la delegation 

sovietique. J'ai l' impression que c'est la delegation sovietique qui essaie de 

nous assener des coups de marteau pour nous forcer a nous rendre. Cependant, j'ai 

1' intention de continuer quand meme a lancer quelques piques. Je suis ravi de 

constater que la delegation sovietique attache une telle inportarce aux avis du 

Parlement europeen - organe dans lequel votre pays, Monsieur le President, et le 

mien ont des representants elus au suffrage direct, ce dont nous sonmes fiers -

ainsi qu'a celui d'une habitante d'Ivy Cottage, Cunliffe Brow, Bolton BLl, 6EN, 

Angleterre. Malheureuserrent, ainsi que la representante des Etats-Unis l'a 

souligne precedenment - mais l'ambassadeur Kutovoy n'ecoutait peut-etre pas - les 

deux petitions contiennent des erreurs factuelles. Selon la petition du Parlement 

europeen, ce que le representant sovietique decrit comme une farce se serait 

produit six fois, alors que la dame de Bolton evoque cinq referendums. 
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Comne l'ambassadeur des Etats-Unis l'a souligne, ces deux chiffres sont 

incorrects, et je repete ce que j'ai deja dit, a savoir que les representants de 

I 'Union sovietique seraient mieux a meme de verifier les fai ts s' ils se rendaient 

aux Palaos. 

Le representant de I 'Union sovietique a demaooe mes observations en tant que 

chef de la precedente mission, mais je ne sais pas exactement s'il se plaignait des 

incidences financieres ou s'il suggerait que nous devrions accroitre nos depense. 

Cela senblait impliquer une augmentation du nombre de participants a la mission et 

la visite de tousles bureaux de vote exterieurs. Dans ce cas le chiffre 

de 43 000 dollars serait nettement insuffisant. Amon avis, le chiffre de 

43 000 dollars est plutot ra isonnable. Si le representant sovietique pense 

differenvnent, il pourrait, selon mes calculs, nous faire econaniser 22 800 dollars 

en retirant sa demaooe de traduction en russe d'un document J:X'ecedent. Je pense 

que ce serait la un geste qui nous permettrait de fa ire, d'une fa(j'On generale, des 

economies. 

Je dois ajouter que je n'accepte pas !'argument selon lequel la crise 

financiere a ete creee artificiellement par un pays. Si le representant sovietique 

voulait balayer devant sa porte, il se rendrait co'mpte que son propre pays a en 

quelque sorte etabli un record en matiere d'arrieres. 

M. GUINHUT (Fran:::e) : S'agissant de la reponse a la question que j'avais 

posee, je tiens a donner acte au representant de l'Union sovietique qu'il ne doit 

pas etre pris au pied de la lettre, et ma delegation est tout a fait satisfaite. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Notre delegation a pose plusieurs questions en ce qui 

concerne le projet de resolution dont nous sommes saisis. Nous n'avons re~u aucune 

reponse ou, tout au moins, le genre de reponse que nous avons re~u ne nous donne 

pas satisfaction. De toute fac;on, avant qu' il ne soit procede au· vote, la 

delegation sovietique voudra it faire une declaration au sujet du projet de 

resolution et de ce que la representante des Etats-Unis a qualifie bier d'elenents 

de base. 

Aujourd'hui, le Conseil de tutelle est convoque pour sa dix-septieme session 

extraordinaire a la suite d'une lettre en date du 11 novembre 1986, adressee au 

Secretaire general par le Representant permanent des Etats-Unis aupres de 

l'Organisation des Nations Unies, demandant la convocation d'une session 

extraordinaire du Conseil de tutelle pour l'envoi d'une mission aux Palaos, afin 

d'y observer le plebiscite prevu le 2 decembre 1986 sur le pretendu Fccord de libre 
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association, aux Palaos, qui font partie du Territoire strategique sous tutelle des 

Etats-Unis des Iles du Pacifique, la Micronesie. Cependant, si l'on examine cette 

question, on se rend compte qu'elle n'est pas purement technique cornme le 

representant de la France a voulu l'affirmer hier. 11 s'agit tout au contraire 

d'une question extremement importante. Elle est etroitement liee au probleme de 

l'avenir des territoires strategiques sous tutelle de l'ocean Pacifique. 11 y a un 

lien dialectique et polit_ique etroit entre le prochain plebiscite aux Palaos, la 

situation du territoire et le futur statut de ce territoire - conpte tenu des plans 

et actions bien connus de l'Autorite administrante en ce qui concerne la cessation 

de la tutelle. La question de la convocation d'une session extraord inaire du 

Conseil de tutelle pour l'envoi d'une mission aux Palaos a ete soulevee 

irnnediatenent apres la lettre du 23 octobre adressee par le representant des 

Etats-Unis a l 'Organisation des Nations Unies, avisant le Secreta ire general de 

!'Organisation de !'intention de Washington de faire entrer en vigueur l'Accord de 

libre association des Etats-Unis avec les lles Marshall et avec les Etats federes 

de Micronesie, et le Pacte d'amitie et de cooperation des Etats-Unis avec les iles 

Mariannes du Nord. 
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Ce qui, dans la let tre du Representant permanent des Etats-Unis etait presene 

conme un sirrple nouveau statut pour les trois entites micronesiennes est decrit 

dans la proclamation du President des Etats-Unis du 3 novembre dernier co11111e la 

levee de la tutelle. Dans cette proclamation, il est dit sans equivoque: · 

"L'llccord de tutelle pour le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 

n' est plus en vigueur a part ir du 21 octobre 1986 pour J.a Republique des iles 

Marshall, du 3 novembre 1986 pour les Etats federes de Micronesie et du 

3 novenbre 1986 pour les ilea Mariannes septentrionales." 

Si on doit qualifier ces actes coll'llle ils le meritent, on peut dire que les 

Etats-Unis ont en fait realise leur plan d'a nnexion de la Micronesie. Les mesures 

prises par les Etats-Unis en we d'absorber la Micronesie, en violation des 

obligations qu' ils ont contractees en vertu de la Charte des Nations Unies et de 

l'llccord de tutelle de 1947, sont illegales et denuees de toute valeur juridique. 

En appliquant leur plan d'absorption du Territoire strategique sous tutelle des 

Iles du Pacifique, les Etats-Unis, conune on le sait, dissimulent leurs intentioos 

en nous renvoyant a la resolution du Conseil de tutelle du 28 mai 1986. 

Le PRESIDENT: Je donne la parole a la representante des Etats-Unis pour 

une motion d'ordre. 

Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de l'anglais) : Il est 

evident que les observations du representant de l'Union sovietique sont hors de 

propos. L'ordre du jour concerne la convocation d'une session extraord inaire du 

Conseil de tutelle pour examiner l'envoi d'une mission de visite pour observer un 

plebiscite, le 2 decerrbre 1986, aux Palaos. Toutes les questions qui ne concernent 

pas les Palaos sont etrangeres a cette discussion. 

Le PRESIDENT: J'invite le representant de l'Union sovietique a bien 

vouloir garder ses propos dans les limites de notre ordre du jour et du vote sur le 

projet de resolution qui doit intervenir ce matin. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Ence qui concerne la remrque de la representante des 

Etats-unis, je voudrais souligner que ce que je dis concerne directement le 

plebiscite qui doit se derouler aux Palaos et la mission qui doit etre envoyee aux 

Palaos pour !'observer. Les Palaos font partie integrante du Territoire sous 

tutelle strategique des Iles du Pacifique et la question a l'examen, qui nous a ete 

lue hier par la representante des Etats-Unis, concerne l'avenir - je souligne, 

concerne l'avenir - du Territoire sous tutelle strategique. 
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Pourquoi, alors qu'elle n'a pas juge hors de prop:>s d'aborder cette question 

hier dans sa declaration et dans ses reponses a nos questions, la representante des 

Etats-Unis d'Amerique juge-t-elle necessaire aujourd'hui, lorsque nous abordons 

cette question dans notre declaration, de nous interro~re? Nous n•avons pas 

interrornpu la representante des Etats-Unis d'Amerique hier lors de sa declaration. 

Nous dernaroons done que la delegation sovietique puisse egalement a son tour 

exp:>ser son p:>int de we. 

Tout ce que nous disons concerne on ne peut plus directement la mission qui 

doit etre etre envoyee aux Palaos. Cette mission, qui se rendra aux Palaos p:,ur 

observer le deroulement du plebiscite, ne doit pas entendre un seul point de vue, 

celui de la Puissance administrante et elle ne doit pas examiner le plebiscite 

seuleirent a travers les ver res teintes fournis par la Puissance administrante. La 

mission doit connaitre l'opinion de tousles membres du Conseil de tutelle. 

Quoi que puissent penser certains, il est evident que le Conseil de tutelle 

n'est pas habilite a prendre des decisions concernant la modification du statut 

actuel du Territoire sous tutelle en question, ni a faire des reconmaooations sur 

un nouveau statut a conferer au Territoire strategique sous tutelle dans son 

enserrble ou a une des ses parties. 

Aujourd'hui, le Conseil de tutelle doit examiner la question de l'envoi aux 

Palaos d'une mission chargee d'observer le septieme plebiscite ou referendum devant 

se derouler dans le Territoire. Une question legitime se pose - nous avons essaye, 

hier, d'elucider cette question-, a savoir : ce plebisicte est-il susceptible 

d'app:>rter quelque chose de positif dans l'examen de tel ou tel accord? Y a-t-il 

une raison quelconque de penser que ce plebiscite ne sera pas une oouvelle parodie 

du principe de l'autodetermination, tel qu'il est ~oclame par les Nations Unies? 

La reponse, je crois, est "non". Il est evident, corrme cela l'etait deja lors de 

la derniere session du Conseil de tutelle, que les plebiscites mis en scene par 

l 'Autorite administrante p:>ur fa ire approuver l' llccord de lib re association entre 

les Palaos et les Etats-Unis d'Amerique ne sont pas la veritable expression de la 

volonte de la population des Palaos et n'ont rien a roir avec l'exercice d'une 

authent ique autodetermination par un pays colonial et dependant, conformenent aux 

principes des Nations Unies. 
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Depuis de nombreuses annees, la population des Palaos subit litteralement des 

pressions economiques, diverses menaces et beaucoup d'autres choses encore, que 

l'on cache aux Nations unies et a ses missions de visite. Combien de fois a-t-on 

dename au peuple des Palaos de reviser sa constitution et sa legislation 

fondamentale, mais non pas l'J\ccord? 

Hier, en reponse a nos questions, la representante des Etats-Unis a declare 

qu'il n'etait pas question d'offrir une autre option que l'J\ccord de libre 

association : en d'autres termes, les habitants des Palaos n'ont pas la possibilite 

d'opter pour une veritable imependance, parce que la question leur a deja ete 

po see et qu' i ls avaient, senble-t-il, decide la-dessus en 1983. or, si nous nous 

referons au document etabli a l'epoque par la Mission de visite, a savoir le 

rapp:,rt de la Mission de visite des Nations Unies chargee d'observer le plebiscite 

aux Palaos, dans le Terrritoire sous tutelle des Iles du Pacifique en fevrier 1983, 

la population locale etait appelee a voter sur la question suivante : 

"Approuvez-vous la libre association dans les conditions enoncees dans 

l'Acoord de libre association?" (T/1851, Supplenent No 3, chap. IV, par.35) 

\ 
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Voila comment la question etait posee. 

Hier, la delegation sovietique a cite un extrait tres long du dernier rapport 

dans lequel les membres de la Mission de visite eux-memes reconnaissent qu'il etait 

tres difficile d'examiner cet Accord. Neanmoins, cette question a ete posee. 

Deuxieme question : 

(L' orateur s• ex~ine en anglais) 

"Approuvez-vous l' acoord concernant les matieres radioactives, chimiques et 

biologiques conclu conformement a l'article 314 de l'Iccord de libre 

association?" (T/18 51, par. 3 5) 

(L 1orateur p:>ursuit en russe) 

Outre ces deux questions, il y en a une troisiene. 

(L'orateur s'exprime en anglais) 

"Proposition II : Vous pouvez cochez la case correspondant a votre choix 

concernant le futur statut politique des Palaos en cas de rejet de la libre 

association. 

J'app:ouve un lien avec les Etats-Unis plus etroit que la libre 

association, selon des termes mutuellement convenus entre la Republique des 

Palaos et les Etats-Unis." (ibid.) 

(L'orateur p:>ursuit en russe) 

Deuxiene reponse : 

(L'orateur s'exprime en anglais) 

"J 'app:ouve l' independance." (ibid.) 

(L'orateur p:>ursuit en russe) 

Mais que signifie : "J'app:ouve l' independance." L' independance de qui? 

S'agit-il de l'independance de la personne? De l'independance du territoire? De 

l' independance des Palaos? De quelle independance s' agi t-il? 

Allons plus loin, et examinons les autres faits enonces dans ce docl.lllent. 

Prenons la page 21 par exenple •. Nous ne connaissons pas toutes les peripeties qui 

sont intervenues apres la formulation de ces propositions, mais il ya une 

comnunication selon laquelle l' Autori te administrante reconmande de formuler tout a 
fait autrement la question B. Et voyez collll\ent a ete formulee cette question: 

(L'orateur s•exprine en anglais) 

"Approuvez-vous l'acoord conclu conformenent a !'article 324 de l'Accord 

de libre association aux termes duquel les Etats-Unis devront respecter 

certaines restrictions et conditions concernant les matiere radioactives, 

chimiques et biologiques?" (ibid., par. 64)  
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(L'orateur poursuit en russe) 

Il n' est pas etonnant qu' apres cet amendement, neme la Cour supreme des Palaos 

ait ete obligee d'intervenir des 1983 et de decider de revenir a la formule 

ini tiale elaboree anterieurenent par les autori tes. Nous n' allons pas fournir 

maintenant au COnseil une foule de details ace sujet. Mais nous voudrions attirer 

une fois de plus son attention sur la page 39 du meme dcx:ument. Tout d'atx>rd, nous 

voudrions attirer son attention sur le fait qu'en depit de la complexite de la 

question presentee a cette population locale, analphabete, qui a ete naturellement 

soumise, en cette occasion, a une campagne de propagande politique, cette 

population a repondu a la deuxieme question. J'attire !'attention du Conseil sur 

l'alinea e) en particulier, ou il est dit que, parmi les electeurs qui ont vote sur 

ce qu'on appelle la deuxiene proposition, 44,5 % se sont prononces pour 

l'independance. Pourquoi faut-il organiser un plebiscite a deux reprises en 1986 

concernant le meme problene, concernant le meme acoord? Pourquoi, dans les 

circonstances actuelles, au manent ou l'on se penche sur le sort d'un petit peuple 

sans defense, l' Autori te administra nte estime-t-elle qu' il ne faut plus poser cette 

question? La question de l' independance de ce ter rito ire est extremement 

inportante et tout a fait actuelle. 

Dans ces conditions, alors qu' il est demande aux Palaosiens de part iciper a un 

plebiscite ou referendum, je ne crains pas de repeter une fois de plus que tous ces 

pseudo-plebiscites et tous ces pseudo-referendums sont des simlacres. Apres de 

telles campagnes d'organisation et d'education politique de la population, dont 

nous avons beaucoup entendu parler ici, notamment au cours de la derniere session 

du Conseil de tutelle, apres de telles campagnes de "lavage de cerveau" de la 

population, l 'Autori te administrante cherche a lui imposer un nouveau statut 

neo-colonialiste et a lui fa ire comprendre que si elle ne vote pas pour la libre 

association, elle aura a faire face a des difficultes. On lui fait peur, on 

l'intimide et on la menace du retrait de toute assistance econanique si l'.Accord 

n I est pas adop te • 

Les petitionnaires ont presente des faits pertinents a cet egard. D'ailleurs, 

la delegation sovietique, au oours de la cinquante-troisieme session du Conseil de 

tutelle, a produit une lettre t~es importante adressee a l' un des gouverneurs par 

le president Salii, dans laquelle celui-ci donne des recommandations sur la fa~on 
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dont il fallait depenser les fonds obtenus de l'Autorite administrante et organiser 

la canq;>agne de propagame qu'il fallait mener a cet egard. Aujourd'hui encore, 

::4' nous voudrions attirer !'attention d'abord sur le fait que la lettre n'a pas ete 

contestee et ensuite sur le fait que le secretariat, malheureusement, n' a pas 

encore publie ce document extremement important. 

Au cours de la mise en scene d'un autre plebiscite aux Palaos le 2 decembre 

- le second cette annee -, les autorites n'ont nullement parle cette fois 

d'activites destinees a parfaire l'education politique de la population des Palaos; 

aucune activite n'est prevue pour donner des explications a la population des 

Palaos sur ses droits a l'autodetermination et a 1' independance. Le seul objectif 

de l'Autorite administrante est d'obliger les Palaosiens, par tousles moyens, a 
accepter un statut neo-colonialiste et de les pr iver ainsi de tout espo ir d 'exercer 

leur droit a la liberte, a l'independance et a l'autodetermination. 

Conformenent a sa position de principe, l'Union sovietique est opposee a 
l'envoi d'une mission speciale du Conseil de tutelle pour observer le plebiscite 

aux Palaos, car cela ne servira it qu' a utiliser · l'Organisat ion des Nat ions Uni es, 

pour masquer une au tre tentative visant a imposer a la population des Palaos, par 

des pressions politiques et economiques, un statut que les Palaosiens ont toujours 

rejete, et elle votera done contre le projet de resolution. Par l'envoi de cette 

mission aux Palaos, qui est contraire a la Charte, on essaie de donner une 

apparence de legalite a la parcellisation du Territoire sous tutelle imposee par 

les Etats-Unis en violation fl~rante de la Charte des Nations Unies, selon 

laquelle toute decision de modifier un accord de tutelle ne peut etre prise que par 

le Conse i1 de securi te. 
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La question examinee actuellement par le Conseil de tutelle, a savoir l'envoi 

d'une mission de visite aux Palaos, m'amene a souligner un autre element tres 

important. L'experience de 1 'envoi de missions de vi site dans les ter ritoire s 

montre que ces missions ne justifient pas les espoirs que l'on place en elles. De 

faQOn generale, les conclusions et les recommandations que l'on trouve dans les 

rapports ne refletent pas la situation reelle dans le Territoire strategique sous 

tutelle et, essentiellement, cam::>uflent un fait indeniable, a savoir que la 

transformation, par les Etats-Unis d'Amerique, du Territoire sous tutelle de la 

Micronesie en un bastion strategique et militaire menace gravement la paix et la 

securite des peuples de la region de l'Asie et du Pacifique et du monde en general. 

Apropos de l'envoi d'une mission de visite dans les Palaos et du prochain 

plebiscite, nous voudrions souligner une fois de plus que l'Union sovietique a 

attire a plusieurs reprises !'attention de !'Organisation des Nations Unies et de 

ses organes subsidiaires sur la situation qui regne dans le Territoire strategique 

sous tutelle des Iles du Pacifiqu e. Dans ses declarations, 1 'Union sovietique a 

attire !'attention de la communaute internationale sur le fait que la population du 

Territoire sous tutelle ne pouvait exercer son droit inalienable a 
l'autodetermination et a l'independance authentiques, droit proclame dans la Charte 

des Nations Unies et dans la Declaration sur l 'octroi de l' independance aux pays et 

aux peuples coloniaux. 

Les problemes de la Micronesie font part ie des problemes de la 

decolonisation. L'Organisation des Nations Unies doit permettre au peuple 

micronesien d'exercer librement son droit inalienable a l'autodetermination et a 
1' independance veri tables, co1t111e dans le cas des autres territo ires sous tutelle de 

l'Organisation des Nations unies, conformement a la Charte des Nations Unies et a 
la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux et 

en vertu des normes universellement acoeptees du droit international. 

L'Union sovietique condamne les actes illegaux et contraires a la Charte que 

l' Autori te administrante commet a 1' egard du Terri toire strategique sous tutelle de 

la Micronesie. Ces actes sont d'autant plus inadmissibles qu' ils sont le fait d'un 

merrbre permaoont du Conseil de securi te, orgaoo auquel incorrbe la responsabi lite 

principale du maintien de la paix et de la securite internationales, outre qu'ils 

constituent une violation de la Charte, de !'Accord de tutelle et de la Declaration 

sur la decolonisation et qu'ils empietent sur les prerogatives du Conseil de 

securi te. 

( 
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La position de principe de l'Union sovietique a ete soulignee une fois de plus 

de fayon vigoureuse le 12 novenbre 1986 dans une communication de l' agence TASS, ou 

il etait dit entre autres choses: 

"Les mesures prises par les Etats-Unis d'Amerique a l' egard du Terri toire 

sous tutelle de la Micronesie sont unilaterale s, arbi tra ires et ne reposent 

sur aooun fondement juridique. Se lon la Charte, seul le Conse il de securi te, 
est habilite a decider de met tre fin a un accord de tutelle de l 'Organisation 

des Nations Unies. C'est le devoir de l'ONU et de la communaute 

internationale tout entiere de repudier categoriquement les actes illegaux des 

Etats-Unis, qui s' at tribuent le role de maitre des dest inees des peuples. 

L'Organisation des Nations Unies continuera d'etre responsable de ce 

territoire jusqu'a l'accession de son peuple a l'independance." 

Le PRESIDENT: une autre delegation souhaite-t-elle prendre la parole 

avant le vote? 

M. GORE-BOOTH (Royaume-Uni) (interpretation de l' an:Jl ais) : Je suis 

heureux d'apprendre que le processus de vote est· conmence. Je n'etais pas sur que 

ce que nous venons d'entendre etait une declaration ou une explication de vote. 

R>ur ma part, j 'aimerais fa ire une explication de vote avant le vote. 

La question dont le Conseil est saisi ce matin est une question serieuse. 

Nous discutons de l'envoi d'une mission de visite afin d'observer un plebiscite aux 

Palaos. Ce plebiscite est inportant car il offr~ une nouvelle occasion a la 

population des Palaos de se prononcer sur son avenir politique et represente une 

nouve lie etape de leur - pour reprendre les termes de l' Article 76 de la Cha rte des 

Nations Unies - "evolution progressive vers la capacite a s'administrer 

eux-memes". Bien sur, c'est la quatrieme fois - je repete, la quatrieme fois - que 

les electeurs des Palaos sont appeles a se prononcer s ur l' le cord de l ibre 

association qui a ete negocie par leurs representants denocratiquement elus avec 

l 'Autorite administrante. 

Ceux qui, comme non collegue de l'Union sovietique, ne sont pas habitues aux 

episodes nouvementes de la politique denocratique peuvent estimer a premiere vue 

que ce n' est pas la la maniere dont il convient de mener les choses. C'est 

peut-etre pourquoi il se refugie der riere des formules pejoratives, du genre de 

"pretendus plebiscites" et de "farces dem:,cratiques" et qu' il qualifie les actes 
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frequents et valable·s d'autodetermination qui ont lieu aux Palaos de "simulacres". 

Ila meme dit qu'ils n'avaient rien a voir avec la veritable autodetermination. 

Peut-etre pas si la veritable autodetermination doit s' inspirer des modeles afghan, 

tchecoslovaque ou hongrois. Cependant, je puis assurer ••• 

Le PRESIDENT : Je donne la parole au representant de l 'Union sovietiq.ie 

pour une motion d' ordre. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : J'aurais prefere ne pas en arriver au point d'etre 

oblige d' interrompre le representant du Royaume-Uni, na is nous discutons 

aujourd'hui de la question du Territoire strategique sous tutelle des Iles du 

Pacifique et je vous demanderais, M:>nsieur le President, de bien vouloir demander 

au representant du Royaume-Uni de s'en tenir a la question examinee. 

Le PRESIDENT : Je donne la parole au repr esentant du Roya ume-Uni. 

M. GORE--BOorH (Royaume-Uni) (interpretation de l'anglais) : Nous sonrnes 

en train de parler d I autodetermination et la delegation sovietique la qualifie OU 

en donne une definition particuliere et j'etais tout simplement en train de faire 

la meme chose. 

Je puis assurer le representant de !'Union sovietique que la deITDcratie est 

vivante et qu'elle se porte bien aux Palaos parce que moi, contrairement a lui, je 

m'en suis rendu compte par moi-meme. Comne la Mission de 1986 - que j'ai eu le 

privilege de d iriger - le dit dans son rapport - et je vais cit er tout le 

paragraphe pertinent pour ne pas risquer d'etre selectif : 

"Notre conclusion est que le plebiscite du 21 fe\Trier a consti tue un 

nouvel acte valable d'autodetermination par la population des Palaos, au:iuel 

tous les electeurs ont eu ! 'occasion de participer librement. Il Y a eu 71 % 

de participation, tamc meri toire compte tenu du fa it que la periode electora le 

avait ete peu animee et que la population ressentait une certaine lassitude a 
l'egard des plebiscites. Un scrutin positif a 72 % dans ce qui est, en fait, 

la troisieme consultation sur pratiquement la meme question, est un resultat 

rerrarquable dans une soc:iete denncratique ou le vote n' est p:3s obligatoire. 

Il temoigne de la maturite politique des Palaosiens et de !'importance qu'ils 

attachent a leur futur statut constitutionnel." (T/1885, p. 13, par. 31) 



MLT/15 T/PV.1623 
- 69/70 -

M. Gore-Booth (Royaume-Uni) 

En tant que responsables du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, 

nous avons pour tache d'assurer que c'est le peuple de la Micronesie - et non pas 

ses gouvernements ou les Etats-Unis et encore mo ins l 'Union sovietique - qui aura 

le dernier mot s'agissant de decider de son avenir politique. Nous sommes 

convaincus que cela ne sera possible que si elle se rend aux urnes. 
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C'est la raison pour laquelle les plebiscites - les plebiscites authentiques -

revetent tant d'inportarce et c'est ce qui explique pourquoi nous y avons participe 

de bon coeur, par le passe, en tant qu'observateurs et que nous le ferons encore 

avec plaisir cette fois-ci. 

Cela dit, nous ne jugeons certes pas !'Accord de libre association. C'est aux 

electeurs des Palaos qu'il appartient de prendre une decision ace sujet. Nous 

irons observer le plebiscite, veiller ace qu'il soit loyal. Nous ne prendrons pas 

parti - comme m::>n collegue de !'Union sovietique vient de le faire dans ce que je 

considere comne etant une declaration honteusement polemique et qui figurera sans 

aucun doute dans un telex de l 'agence TASS aux Palaos - dans la campagne politicpe 

ni ne chercherons a influencer les electeurs en prenant position sur les merites OU 

les inconvenients de l'J\ccord de libre association. Telle n'est pas notre tache et 

il sied mal aux membres du Conseil de tutelle de pretendre le contraire et de se 

ser vir de leur position privilegiee au Conseil pour essayer d' inflechir l' issue du 

plebiscite de decembre. 

En tant qu'auteur du projet de resolution qui a ete presente hier, nous 

demandons a tousles membres du Conseil de tutelle de l'appuyer. Nous esperions 

naturellement qu' il serait adopte par consensus. Etant donne que cela parait 

impossible, ma delegation votera p;:>ur ce projet. 

Le PRESIDENT : Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution 

qui figure sous la cote T/L.1254. 

Par 3 voix contre une, le projet de resolution est adopte. 

Le PRESIDENT : Les membres du conseil auront note qu'en vertu de la 

resolution que nous venons d'adopter, la Mission de visite aux Palaos sera composee 

des representants de Fidj i, de la France, du Royaume-Uni et d'un autre pays de la 

region du Pacifique sud. 

Conformement a la pratique, je suggere que le Conseil decide que soit 

approuves automatiquement, sitot que re~s, les noms des personnes sounis par les 

gouvernements interesses au Secretaire general pour participer a la visite. Ces 

noms seront bien surs communiques aux membres du Conseil. 

S 'il n'y a pas de cormnentaires, j'en conclurai que le Conseil est d'accord 

avec cette suggestion. 

Il en est ainsi decide. 
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Le PRESIDENT: En depit de l'heure avancee, une delegation 

souhaite-t-elle faire quelques observations a 1' issue du vote? Je rappelle aux 

rnembres que nous tiendrons une autre seance de cette session ex traordina ire a un 

rnonent ulterieur, apres que j'aurai pu consulter a la fois le Secretariat et les 

delegations, afin d'adopter les pouvoirs des delegations et entendre eventuellement 

des observations supplerrentaires sur les petitions •. Je pourrai egalernent donner la 

parole aux delegations qui souhaiterons prononcer de breves declarations de cloture 

a ce noioont-la. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Le representant du Royaume-Uni a fai t allusion a la 

declaration de l'agence TASS, en date du 12 novenbre 1986. Nous voudrions attirer 

1 • attention sur le fai t que, dans une let tre datee du 12 novembre 1986 (A/41/822), 

adressee au Secretaire general par le Representant permanent de l'Union des 

Republiques socialistes sovietiques, i1 a ete demande au Secretaire general de 

porter a !'attention du Conseil de tutelle le texte du communique de l'agence TASS, 

cor~ernant les Palaos. Les membres de notre delegation ont coostate que ce 

document n'etait pas encore a la disposition du Conseil. Aussi, nous vous prions, 

Monsieur le President, de donner les instructions necessaires afin que ce docunent 

pu isse etre disponible .au comptoir des documents, dans la salle du Conse i1 de 

tutelle, avec les autres documents pertinents. 

J'airrerais egalement vous demarrler, Monsieur le President, a quel moioont vous 

envisagez de proposer pour adoption le rapport sur la dix-septieme session 

ex traord inaire du Conseil. 

Le PRESIDENT : J'ai pris bonne note du premier point souligne par le 

representant de 1 'Union sovietique. J 'etudierai cette question avec le Secretariat. 

Ence qui concerne la question qu'il m'a posee, nous venons d'adopter une 

resolution qui prevoit l'envoi d'une mission chargee d'observer un plebiscite qui 

aura lieu, le 2 decenbre, aux Palaos. A la lumiere de !'experience passee, je 

pense que cette mission aura besoin de plusieurs jours pour rediger son rapport a 
son retour des Palaos et qu'ensuite, une ou deux semaines au moins seront 

necessaires pour publier et traduire ce rapport dans les langues officielles du 

Conseil de tutelle. Il me semble - mais c'est une opinion tout a fait 

personnelle - que ce docwnent ne sera pas disponible avant le debut de l'annee 

prochaine, c'est-a-dire en janvier 1987. 
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Bien entendu, des consultations auront lieu a ce sujet. C'est done a une 

phase ulterieure que je serai en mesure de repondre, de fac;on plus precise, a la 

derniere question que vient de poser le representant de I 'Union sovietique. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : Nous ne faisions pas reference au rapport de la Mission 

de visite, mais au rapport sur les travaux de cette dix-septieme session 

extraordinaire. Vous proposez-vous d'etablir ce rapport et, si c'est le cas, quand 

envisagez-vous de le soumettre a !'examen du Conseil de tutelle? 

Le PRESIDENT: Je serai en mesure de repondre a cette question apres 

avo ir precede aux consultations necessaires. 

Je donne maintenant la parole a la representante des Etats-Unis. 

Mlle BYRNE (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de l'arglais) : J'ai 

choisi de ne pas repondre en detail aux accusations portees par le representant de 

l'Union sovietique dans la declaration qu'il a faite avant le vote. Jene le ferai 

pas maintenant. Je souhaite cependant rejeter categoriquement ses allegations, 

conmentaires et declarations. Elles sont fausses. Elles reposent sur des 

informations si inexactes et s'inspirent d'une vision si deformee de ce qui se 

passe dans le monde qu'il est tres difficile d'en saisir le sens. 
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Toutes ces declarations ont ete faites prece1enment. Je n'ai pas entendu un 

seul element nouveau. On y a repondu aujourd'hui, bier, au cours de la session 

ordinaire, en mai et juin, en fevrier dernier, lors de la seizieme session 

extraord inaire et, j'en suis sur, de nombreuses fois auparavant, avant meme que je 

prenne place ace Conseil. 

Comne je l'ai deja dit, il est extremement difficile de comprendre le point de 

vue de l 'Union sovietique. Il n'y a qu' un nombre fort limite d' Eta ts qui partagent 

ce point de vue, qui semble aller a l'encontre des vues de la majorite des pays du 

rnorrle, notamment des Etats de la region du Pacifique sud, dont les representants 

ont :i;cis la parole de fayon si eloquente ici, lors de la cinquante-troisieme 

session ordina ire. Une fois de plus, j e rejette ces observations. 

Je vooora is ma in tenant expr imer les sentiments de gratitude que ma delegation 

ressent du fai t que le Conseil a decide d' envoyer une mission pour observer le 

referendum aux Palaos, le 2 decerrbre. Mon gouvernement estime qu'en depit de ce 

que le delai imparti a !'examen de la question ait ete court, le Conseil a agi avec 

scgesse et prevoyan::::e. Une fois de plus, les Na.tions Unies seront en mesure 

d'observer la democratie en action dans le Territoire sous tutelle. 

Ma delegation est certaine que les membres de la mission fourniront un rapport 

exact, clair et juste. Cette confiance est fondee en partie sur le fait qu'au 

rnoins trois pays representes dans la mission, Fidji, la Frame et le Royaume-Uni, 

ont participe a des missions analogues dans le passe. Leur experience assurera 

l'execution rapide et serieuse de leur mission et notre confiance repose egalement 

sur le fait qu'un personnel d'appui capable et experimente fourni par le 

Secretariat acrompagnera la mission. Les Etats-Unis, en tant qu' Auteri te 

administrante, sont prets a fournir toute !'assistance dont la mission pourrait 

avo ir besoin; il en est de meme du Gouvernement des Palaos. 

M. KUTOVOY (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

(interpretation du russe) : A cette heure tard ive, je ne veux p:is poursuivre la 

polemique, mais la representante des Etats-Unis a essaye de donner !'impression 

qu'il n'y avait rien de justifie dans !'intervention sovietique. J'ai pourtant 

fourni une citation ou l'on dit tres clairement, par exemple, que le President 

proclama it la fin de l' Accord de tutelle. Peut-etre conteste-t-elle cela? oans ce 

cas, qu'elle le dise. Mais le President a clairement declare que 1'1ccord de 

tutelle n' eta it pl us en vigueur. De quel dro it ces accords ne sont-ils pl us en 

vigueur? Cette question a-t-elle deja ete examinee au Conseil de tutelle? 
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Par ailleurs, la representante des Etats-Unis deplore qu'une grande partie de 

ce qui a ete dit etait une repetition, rnais l'Accord de libre association qu'il va 

fallo ir examiner lors du plebiscite est-il nouveau? Iuurquoi alors sournettre 

l' an:: ien acoord au vote une tro isieme OU quatrieme fois? Le representant du 

Royaurne-Uni le sait peut-etre mieux que IOOi. Peut-etre les Etats-Unis d'Amerique 

proposent-ils un nouvel acoord? Mais ce n' est pas du tout ce que nous a dit hier 

la representante des Etats-Unis et nous proposons done de reposer cette question, 

d'examiner la question de l'octroi d'une veritable independance, de fa~on que le 

territoire puisse un jour devenir un membre a part entiere de notre Organisation. 

Ace IOOrrent la, effectiverrent, nous serons a rrerre de dire des choses nouvelles rnais 

lorsqu' il s' agit de l 'ancien accord, nous somrnes obliges de· dire beauooup de choses 

qui, assurerrent, sont farnilieres. 

Le PRESIDENT: S'il n'y a pas d'autres observations, j'informerai les 

membres du Conseil en temps voulu de la date et de l'heure exactes de notre 

prochaine seance, qui aura lieu dans le courant de la sernaine prochaine. 

La seance est levee a 13 h 15. 




